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La résolution se fonde sur le document de la Commission SEC(2011) 0193 concernant la progression de l’égalité entre les femmes et les hommes en 2011. Elle traite d’un large éventail de questions:
Égalité en matière d'indépendance économique
«2. … demande à la Commission et aux États membres de garantir la reconnaissance sociale des hommes et des femmes s'occupant d'enfants ou de personnes âgées en leur conférant une couverture sociale et des droits à pension…».
La Commission européenne a publié un Livre blanc sur les pensions
 le 16 février 2012. L’égalité hommes-femmes en constitue le fil conducteur. Concilier le travail avec les responsabilités familiales figure spécifiquement en tant que troisième initiative: «La Commission invitera les comités concernés (tels que le Comité de la protection sociale et le Comité consultatif de l’égalité des chances entre les femmes et les hommes) à recenser et à recommander les meilleures pratiques en vue de la réduction des disparités entre les sexes en matière de retraites (promotion de l’égalité de rémunération, droits à pension minimaux, crédits d’assistance à personne dépendante et partage des droits à pension en cas de divorce, par exemple)».
En 2012, la Commission adoptera une recommandation sur la pauvreté chez l’enfant qui épaulera l’UE et les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour résoudre ce problème. Elle établira des principes communs pour une intervention politique efficace dans les domaines clés suivants: soutien aux familles (accès au marché du travail pour les parents, aide au revenu), services (garde d'enfants, enseignement, soins de santé, logement, services sociaux) et participation à la société. L'offre de structures d'accueil des enfants abordables, accessibles et de bonne qualité sera mise en exergue. La recommandation devra prendre en compte la situation des ménages particulièrement vulnérables, tels que les familles monoparentales (la majorité d’entre elles étant des femmes).
«5. invite la Commission et les États membres à élaborer des propositions en vue de la reconnaissance mutuelle des unions civiles et des familles homoparentales à travers l'Europe entre les pays qui disposent déjà d'une législation pertinente en la matière, afin de garantir un traitement égal dans les domaines du travail, de la libre circulation, de l'imposition et de la sécurité sociale et ce, de façon à protéger les revenus des familles et des enfants».
· Le droit de la famille relève essentiellement de la compétence des États membres, notamment la reconnaissance des unions civiles et les familles homoparentales.
· L’UE est uniquement compétente pour la coopération judiciaire lorsque le droit de la famille a une incidence transfrontière. La législation de l’UE prévoit que les questions familiales sont régies par la règle de l’unanimité (article 81, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’UE). Cette base juridique régit toute action en matière de droit familial.
· L’adoption du règlement Bruxelles II a marqué le début de la création d’un système juridique commun dans ce domaine pour l’UE.
· Dans la législation adoptée à ce jour et dans les propositions en cours de négociation, en particulier pour ce qui est des régimes de propriété matrimoniale et les conséquences qui en résultent pour la propriété des partenariats enregistrés, la Commission a suivi une approche neutre en matière d’égalité hommes-femmes.
· En outre, le droit de libre circulation et de séjour des citoyens de l’UE et des membres de leur famille est l'une des pierres angulaires de l’UE. Il s’agit d’un droit personnel et fondamental conféré à chaque citoyen de l’UE en vertu de l’article 21 du TFUE. La reconnaissance des unions civiles et des familles homoparentales ne relève pas du champ d’application de la directive sur la libre circulation. Pour appliquer correctement cette directive, les États membres n'ont pas à reconnaître ces unions. En revanche, ils doivent accorder l’entrée et le séjour ainsi que les documents pertinents aux membres de la famille et aux bénéficiaires, tels que définis dans la directive, y compris les époux ou les partenaires.
«13. invite la Commission et les États membres à analyser et à éliminer les obstacles auxquels se heurtent les femmes roms quand elles veulent intégrer ou réintégrer le marché du travail ou créer leur propre entreprise et, de surcroît, à mettre l'accent qu'il convient sur le rôle que jouent les femmes dans le renforcement de l'autonomie des Roms marginalisés et le lancement d'entreprises».
Dans le droit fil du cadre de l'UE pour les stratégies nationales d'intégration des Roms pour la période allant jusqu'en 2020
, les États membres ont été invités à présenter leurs stratégies nationales d’intégration des Roms à la Commission avant la fin décembre 2011. Ainsi, les États membres ont été invités à donner aux Roms un plein accès de manière non discriminatoire à la formation professionnelle, au marché du travail, ainsi qu'aux outils et initiatives de travail indépendant et à encourager l’accès des Roms au microcrédit. En outre, les États membres sont invités à accorder une attention particulière à l’emploi de fonctionnaires roms qualifiés et à fournir des services et une médiation spécialisés pour faire en sorte que les services publics de l’emploi s'adressent aux Roms.
La Commission évalue actuellement les stratégies nationales et établira si l'égalité hommes-femmes y est correctement traitée.
«15. demande à la Commission et aux États membres d'évaluer les incidences de la crise économique et financière sur l'égalité hommes-femmes, en recourant à des évaluations d'impact et en prenant des mesures visant à intégrer la dimension de genre dans le processus budgétaire».
Les objectifs de l’égalité hommes-femmes sont, le cas échéant, intégrés dans le budget de l’UE. Les informations sont présentées par les services de la Commission dans les rapports d’activité sur lesquels se fonde le projet de budget de la Commission. Dans ses circulaires budgétaires annuelles, la DG Budget donne des instructions spécifiques aux DG sur la manière de traduire, le cas échéant, dans les rapports d’activité les objectifs et indicateurs spécifiques concernant l’égalité hommes-femmes. Des cours de formation donnent aussi des indications à cet effet.
Égalité de rémunération pour un même travail ou un travail de même valeur
«18.-19. appelle de ses vœux l'élaboration par les institutions européennes, les États membres et les partenaires sociaux d'une stratégie complexe visant à s'attaquer à l'ensemble des causes des écarts de rémunération persistants entre les hommes et les femmes … et invite les États membres et la Commission à prendre les mesures qui conviennent pour réduire les écarts de retraite entre les hommes et les femmes, conséquence directe de l'écart de rémunération hommes-femmes, et à évaluer les effets des nouveaux systèmes de retraite sur les différentes catégories de femmes, en portant une attention particulière aux contrats à temps partiel et atypiques».
Le principe d'égalité des rémunérations pour un même travail est l'une des cinq priorités principales de la stratégie pour l'égalité entre les femmes et les hommes 2010-2015. La Commission suit l’évolution du cadre législatif existant pour voir s’il est correctement appliqué dans la pratique au niveau national, notamment la directive 2006/54/CE (refonte)
 établissant le principe d'égalité de traitement entre hommes et femmes pour un même travail . Un rapport sur la mise en œuvre de la directive est envisagé en 2013.
En outre, la Commission étudie l’impact sur l’égalité de traitement de certaines formules de travail, telles que le travail à temps partiel et le travail à durée limitée.
Ces dernières années, la Commission a pris des mesures non législatives pour remédier aux écarts de rémunération entre les femmes et les hommes, sous la forme notamment d'actions de sensibilisation (campagne d’information sur les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes, Journée européenne de l'égalité salariale) dans tous les États membres, d'une amélioration des statistiques et de la poursuite de la mise en place d'une meilleure base de connaissances en la matière.
Enfin, considérant que les employeurs sont les acteurs clés, elle a récemment lancé un projet concernant des actions de sensibilisation sur l’égalité de traitement et l’écart des rémunérations entre hommes et femmes dans les entreprises
.
Égalité dans la prise de décision
«25. invite les États membres et la Commission à aborder systématiquement la question de l'égalité hommes-femmes dans la mise en œuvre de la stratégie Europe 2020 et des programmes nationaux de réforme, et à s'attaquer en priorité aux obstacles qui s'opposent à la participation des femmes au marché du travail en accordant une attention particulière aux femmes handicapées, aux immigrées, aux femmes appartenant à des minorités ethniques, aux femmes entre 54 et 65 ans et aux femmes roms; souligne que, pour pouvoir concilier leur vie professionnelle et familiale et être indépendantes financièrement, les femmes doivent pouvoir avoir accès à des formes d'emploi souples, comme le télétravail; observe que les femmes sont sous-représentées dans des secteurs susceptibles de se développer, tels que le secteur des énergies renouvelables, ainsi que dans les emplois scientifiques et dans les hautes technologies, et invite donc le Conseil, la Commission et les États membres à concevoir des politiques de création d'emploi soucieuses d'une représentation équilibrée des hommes et des femmes dans ces nouveaux secteurs».
Ainsi que mentionné précédemment au point 2, les questions relatives à l’égalité des chances entre les femmes et les hommes en matière de pensions constituent le fil conducteur du Livre blanc sur les pensions publié le 16 février 2012. En ce qui concerne la participation des femmes au marché du travail et du groupe des femmes de 54 à 65 ans en particulier, les mesures 1
, 5
 et 7
 présentent un intérêt particulier. Il sera important d'encourager et de permettre une participation accrue au marché du travail des femmes en général et des femmes plus âgées (55 – 64 ans) en particulier, non seulement pour protéger l’adéquation et la viabilité des systèmes de retraite, mais pour l'économie dans son ensemble, afin notamment d'atteindre l'objectif consistant à porter à 75 % le taux d'emploi fixé dans le programme Europe 2020.
«28. invite la Commission à présenter, dans les plus brefs délais, des données actuelles complètes sur la représentation des femmes au sein de tous les types d'entreprises dans l'Union, ainsi que sur les mesures contraignantes ou non prises par les entreprises et par les États membres afin d'accroître cette représentation; constate que, d'après le rapport de la Commission sur les femmes dans les instances de décision économique, les démarches engagées par les entreprises et les États membres sont inadéquates, se félicite de la consultation annoncée sur des mesures visant à améliorer l'équilibre entre les hommes et les femmes dans les instances de décision économique; regrette toutefois que la Commission n'adopte pas immédiatement des mesures législatives, comme elle s'était engagée à le faire dans le cas où les objectifs fixés ne seraient pas atteints; considère que, eu égard au peu de progrès réalisés en 2011, des mesures plus concrètes qu'une simple consultation s'imposent; par conséquent, réitère l'appel qu'il avait lancé en 2011 afin qu'une législation comprenant notamment des quotas soit proposée d'ici 2012 afin d'accroître la représentation des femmes dans les organes d'administration des entreprises, pour que cette représentation atteigne 30 % d'ici 2015 et 40 % d'ici 2020, en tenant compte des responsabilités économiques des États membres ainsi que de leurs spécificités économiques, structurelles (par exemple, la taille des entreprises), légales et régionales».
Le 5 mars 2012, la Commission a présenté un rapport de suivi sur les femmes au sein des conseils d'administration contenant une évaluation exhaustive de la situation en se fondant sur les chiffres figurant dans sa base de données sur les femmes et les hommes occupant des postes à responsabilités. Le rapport expose également les mesures les plus importantes mises en place par les États membres afin d'améliorer la situation. La Commission entend continuer à collecter des données annuelles sur les femmes et les hommes au sein des conseils d'administration des plus grandes entreprises cotées en bourse, afin d'analyser les tendances et de diffuser auprès des parties prenantes les informations dignes d'intérêt. Le 5 mars 2012, la Commission a lancé une consultation publique sur les mesures visant à améliorer l'équilibre entre les hommes et les femmes dans les conseils d'administration de l'UE. Cette consultation recueillera l’avis des personnes intéressées et contribuera à évaluer l'incidence des éventuelles mesures de l'UE visant à redresser la situation. Forte de ces données et des résultats d'une analyse d'impact, la Commission prendra une décision sur les éventuelles mesures à prendre par l'UE dans le courant de 2012.
«31. invite les États membres à soutenir la parité en proposant une femme et un homme comme candidats au poste de commissaire européen; invite le président désigné de la Commission à s'efforcer de parvenir à la parité lors de la constitution de la Commission; invite la Commission actuelle à soutenir publiquement cette procédure».
Le président Barroso a publiquement soutenu à maintes reprises l'objectif d'une représentation paritaire au sein du Collège et le nombre de membres féminins du Collège s'est sensiblement accru au cours de ses mandats. La parité entre les femmes et les hommes n'est pas exigée par le traité pour l'élection du président ni pour la nomination des autres membres de la Commission. Il revient notamment aux États membres de proposer des personnes en vue de leur nomination en tant que membres de la Commission, conformément aux critères arrêtés à l'article 17, paragraphe 3, deuxième alinéa, et à l'article 17, paragraphe 5, deuxième alinéa, du TUE.
Dignité, intégrité et fin des violences fondées sur le sexe
«35. prie instamment la Commission d'inclure les violences et le harcèlement à caractère homophobe et transphobe dans ses programmes d'action contre les violences fondées sur des critères de sexe».
La Commission prévoit des actions de communication sur la violence faite aux femmes et réfléchira aux moyens d'y inclure les groupes de femmes particulièrement vulnérables.
«36.….invite la Commission et les États membres à adopter et à mettre en œuvre des mesures de lutte contre toutes les formes de violences faites aux femmes, y compris les actes de violence sexuelle, physique et psychologique, les violences conjugales et le harcèlement, et insiste sur la nécessité d'intégrer la lutte contre les violences sexistes dans les politiques européennes extérieures et de la coopération au développement; insiste sur la nécessité de déterminer la véritable étendue du problème des violences sexistes dans l'Union européenne; constate l'ampleur de la tâche à accomplir dans ce domaine par l'observatoire européen sur les violences faites aux femmes et invite donc à mettre en service au plus vite cet observatoire».
L'Institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes observe l'évolution de la situation en matière de violence faite aux femmes. Il rassemble et analyse notamment les données, informations et statistiques existantes sur les violences faites aux femmes. Au second semestre 2011, l'Institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes a également lancé une étude visant à recenser les ressources, publications et bonnes pratiques en matière de lutte contre la violence faite aux femmes.

L'Agence européenne des droits fondamentaux prépare actuellement, conjointement avec l'Institut européen pour l'égalité entre les hommes et les femmes, une grande enquête de prévalence sur les violences faites aux femmes dans l'UE, qui sera présentée en 2013.
«37. rappelle qu'il est nécessaire que la Commission présente une stratégie européenne pour mettre fin aux violences faites aux femmes, prévoyant notamment un instrument législatif de droit pénal pour lutter contre les violences sexistes comme l'a demandé le Parlement dans plusieurs résolutions; invite la Commission à déclarer l'année 2015, année européenne pour la fin des violences faites aux femmes».
La Commission n'a pas l'intention de présenter une stratégie européenne de lutte contre les violences faites aux femmes dans un proche avenir. Elle se concentrera sur des actions concrètes dans des domaines pour lesquels le traité de Lisbonne prévoit une base juridique claire. Cela aura pour effet d'optimiser l'incidence des mesures et d'apporter des résultats tangibles. La protection des victimes de violences sexistes, dont les femmes, est notamment prise en compte dans le train de mesures législatives sur les droits des victimes adopté par la Commission en mai 2011.
Parallèlement, des actions liées aux politiques d'égalité entre les femmes et les hommes de la Commission visent à émanciper les femmes, à renforcer la sensibilisation, ainsi qu'à collecter des données et à analyser des statistiques sur la violence faite aux femmes.
La Commission améliorera également l'usage des fonds dans le cadre de divers programmes, notamment le programme Daphne III, afin de soutenir l'action des organisations et pouvoirs publics européens en matière de prévention et de lutte contre la violence faite aux femmes.
«43. invite la Commission à donner suite à son engagement d'intégrer les questions d'égalité entre les femmes et les hommes dans le régime d'asile européen commun».
La Commission est consciente des difficultés auxquelles certaines femmes sont confrontées dans les procédures d'asile, notamment en ce qui concerne les conditions de réception, les procédures d’examen des demandes d’asile et les critères de fond présidant à l'octroi d'une protection internationale. C'est pourquoi les propositions de la Commission en matière d'asile renforcent les éléments de protection en faveur des femmes, conformément au principe d'égalité hommes-femmes. La Commission invite le Parlement européen et le Conseil à faire en sorte que les normes proposées soient adoptées, de manière à améliorer la situation des femmes au regard des procédures d'asile.
«46. invite la Commission et les États membres à considérer la dimension de genre dans le domaine de la santé comme un volet essentiel des politiques de l'Union européenne en la matière et à intensifier encore leurs efforts en vue de l'adoption d'une double stratégie à l'égard de l'intégration, dans les politiques menées aux niveaux européen et national dans le domaine de la santé, de l'égalité entre les hommes et les femmes et de la question de l'âge ainsi que d'actions spécifiques dans le domaine de l'égalité entre les hommes et les femmes».
La Commission européenne reconnaît l'importance de la dimension hommes-femmes dans le domaine de la santé. La stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes 2010-2015 prévoit que les questions relatives à l'égalité hommes-femmes dans les politiques de santé comprennent la promotion de séminaires de sensibilisation sur la santé des femmes, ainsi que la collecte, l'échange et la diffusion de bonnes pratiques dans les politiques de santé spécifiquement axées sur l'égalité hommes-femmes.
Dans ce contexte, des rapports sur la santé des femmes et la santé des hommes ont été publiés ces dernières années. La Commission a organisé deux séminaires en 2010 et 2011, le premier avec des États membres, le second avec des parties prenantes. Le séminaire de 2010 a ajouté une série de questions relatives, notamment, aux aspects de la santé liés au sexe, à la santé mentale, au vieillissement et au style de vie. Le séminaire de 2011 visait à expliquer les résultats en matière de santé et les différences de traitement entre les hommes et les femmes. Ces activités ont été instituées comme un échange de bonnes pratiques et un modèle d'inspiration dans les États membres. En outre, une collaboration avec les organisations mondiales de la santé a été mise en place dans ce domaine. Pour le premier semestre 2012, un séminaire sur la santé et l'évaluation de l'impact des politiques et programmes selon le genre a été programmé.
La Commission européenne vise à promouvoir l'intégration dans les politiques de santé des questions liées aux spécificités des sexes, conformément à la stratégie de l'UE en matière de santé et aux initiatives liées au volet santé de la MOC sociale, ainsi que la communication de 2009 sur les inégalités en matière de santé, notamment dans le cadre qualitatif de l'UE en matière de services sociaux et de santé, de VIH/sida, de tabac et de cancer. Les initiatives en cours et à venir, telles que le partenariat sur le vieillissement ou la réflexion sur les maladies chroniques prendront en considération la dimension hommes-femmes le cas échéant et si nécessaire.
«48. exprime sa préoccupation quant à l'augmentation des cas de VIH/sida et d'autres maladies sexuellement transmissibles, en particulier parmi les femmes; fait remarquer que 45 % des personnes nouvellement infectées par le VIH sont des jeunes femmes et filles entre 15 et 24 ans; prie dès lors instamment la Commission d'accorder plus d'importance à la prévention dans sa stratégie de lutte contre le VIH/sida ainsi que de mieux sensibiliser les citoyens aux risques des maladies sexuellement transmissibles grâce à l'éducation sexuelle, au libre accès aux préservatifs et aux tests VIH, et de réduire le nombre de nouvelles contaminations par le VIH».
La Commission a mis en place une stratégie pour réagir à l'épidémie de VIH/sida en Europe [COM(2009) 569 final du 26.10.2009]. Le renforcement du rôle de la prévention de la transmission du VIH et de sa mise en œuvre est au cœur de cette approche. La communication précise clairement également qu'«une utilisation correcte et systématique du préservatif reste le meilleur moyen de prévenir la transmission du VIH par voie sexuelle». La Commission continue d'encourager les États membres de l'UE et les États voisins à améliorer «l’éducation, les connaissances et la sensibilisation concernant le VIH/sida. L’intégration de cours sur la santé sexuelle et reproductive dans les programmes scolaires contribuerait à la prévention du VIH et des infections sexuellement transmissibles et devrait bénéficier d’un large soutien politique».
Le renforcement de la prévention de la transmission du VIH est abordé dans plusieurs projets relevant du programme de santé.
«50. demande à l'Union européenne et à ses États membres d'accorder dans toutes leurs politiques, conformément à l'exigence d'intégration de la dimension de genre, une attention particulière aux femmes ayant des besoins spéciaux».
La stratégie de la Commission pour l’égalité entre les femmes et les hommes (2010‑2015) fait spécifiquement mention des groupes les plus défavorisés (à savoir les travailleurs migrants, les personnes handicapées et les personnes âgées).

«51. demande aux États membres et à la Commission d'accorder une attention toute particulière aux groupes de femmes vulnérables: les femmes handicapées, les femmes âgées, les femmes sans instruction ou faiblement instruites, les femmes ayant des personnes à charge, les femmes immigrées et celles faisant partie de minorités constituent des groupes spécifiques pour lesquels des mesures adaptées à leur situation doivent être prises».
La stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes (2010‑2015) fait mention de certains groupes défavorisés (à savoir les travailleurs migrants, les personnes handicapées et les personnes âgées). La stratégie européenne en faveur des personnes handicapées fait état de la situation particulière des femmes handicapées. Dans les deux cas, l'objectif est d'accroître la participation des femmes au marché du travail.
Égalité entre les femmes et les hommes dans les politiques extérieures
«54. s'inquiète, tout en se félicitant des avancées accomplies vers davantage de démocratie et de liberté dans les pays du sud de la Méditerranée, du fait que les droits des femmes pourraient se trouver affaiblis au sortir du Printemps arabe; appelle la Commission à élaborer des mesures de soutien spécifiques en faveur de l'égalité des sexes dans ces pays».
En Afrique du Nord et au Proche-Orient, l'objectif de l'Union est de surmonter les obstacles politiques, religieux, culturels et sociaux qui empêchent les femmes de jouir pleinement de leurs droits civiques, politiques, sociaux, économiques et culturels inscrits dans la convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes. Ainsi, en Égypte, le soutien aux droits des femmes représente 20 % de l'aide de l'UE à la société civile et représente 11 projets sur 32, soit 2,3 millions d'EUR. En Tunisie, parallèlement à l'action menée par ONU Femmes, l'UE soutient des organisations non gouvernementales travaillant sur des questions liées aux femmes, afin de permettre à ces dernières de participer au processus de réforme politique. Des subventions au titre de l'Instrument européen de voisinage et de partenariat sont octroyées tout particulièrement en vue de tenir les engagements pris en matière d'égalité entre les femmes et les hommes. Le programme consacré au renforcement de l'égalité entre les hommes et les femmes dans la région Euromed est mis en œuvre dans les neuf pays faisant partie du voisinage méridional de l'Union européenne (UE): Algérie, Égypte, Israël, Jordanie, Liban, Maroc, territoire palestinien occupé, Syrie et Tunisie.
«55. déplore que le viol soit encore utilisé dans certaines régions du monde comme une arme de guerre; invite l'Union européenne, par l'intermédiaire du Service européen pour l'action extérieure, à inscrire ce phénomène comme prioritaire dans son agenda politique».
L'élimination de la violence faite aux femmes, viols compris, est une priorité politique de longue date de l'UE.  En 2008, l'UE a adopté des lignes directrices sur les violences contre les femmes et la lutte contre toutes les formes de discrimination à leur encontre, qui prévoient l'établissement de rapports réguliers par les ambassades des États membres de l'UE et les délégations de l'UE dans les pays tiers (plus de 130 rapports ont ainsi été préparés). L'UE s'est en outre engagée, dans ces lignes directrices, à réagir d'urgence aux violations individuelles, essentiellement par des démarches diplomatiques. Chaque année, l'UE fait une déclaration à l'occasion de la Journée internationale pour l'élimination de la violence à l'égard des femmes. La violence faite aux femmes est à l'ordre du jour des dialogues et des consultations sur les droits de l'homme avec les pays partenaires. En outre, les représentants de l'UE ont intensifié l'action de celle-ci en réagissant aux cas individuels de violence envers les femmes lorsque les violations sont particulièrement graves, systématiques ou risquent de rester impunies.
Gouvernance
«64. invite la Commission à prendre en compte les conséquences de l'affaire Test-Achats dans les futurs actes législatifs afin de renforcer la sécurité juridique, notamment, de façon urgente, en ce qui concerne la directive 2004/113/CE du Conseil du 13 décembre 2004 mettant en œuvre le principe de l'égalité de traitement entre les femmes et les hommes dans l'accès à des biens et services et la fourniture de biens et services».
La Commission est très au fait des implications de l'arrêt prononcé dans l'affaire Test-Achats. Le 22 décembre 2011, à l'issue de consultations approfondies auprès de l'ensemble des parties prenantes, des orientations interprétatives ont été adoptées pour clarifier ces implications et aider les États membres, les assureurs et les consommateurs à s'adapter à l'arrêt d'ici la fin de 2012. La Commission n'a donc pas l'intention de proposer une modification de la directive 2004/113/CE.
«66. invite la Commission à présenter des propositions de dispositions concernant les congés pour s'occuper de parents âgés ou malades».
Une meilleure protection des femmes enceintes est un objectif important de l'action de la Commission en matière d'égalité entre les hommes et les femmes. Il importe donc de continuer à progresser dans les propositions visant à améliorer la protection des travailleuses enceintes. La Commission s'est engagée à soutenir la présidence danoise dans la recherche d'issues à l'impasse actuelle.
«68. invite la Commission et les États membres à recueillir, à analyser et à publier des données statistiques fiables et ventilées par sexe et d'indicateurs qualitatifs par sexe de manière à pouvoir évaluer et mettre à jour comme il convient la stratégie de la Commission pour l'égalité entre les femmes et les hommes (2010-2015), ainsi qu'à contrôler la nature transversale de l'égalité hommes-femmes dans toutes les politiques».
La stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes (2010-2015) est le programme de travail de la Commission en matière d'égalité hommes-femmes [COM(2010) 491]. Elle a été adoptée avec une liste d'actions à mettre en œuvre [SEC(2010) 1079]. Elle définit la Direction générale responsable de la conception et de la mise en œuvre de la promotion de l'égalité entre les femmes et les hommes dans chaque domaine stratégique.
Le document de travail des services de la Commission sur les progrès accomplis en matière d'égalité entre les femmes et les hommes en 2011
, annexé au rapport annuel 2011 sur l'application de la charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, présente des données ventilées par sexe et des indicateurs qualitatifs par sexe.
Le rapport annuel 2011 sur l'application de la charte des droits fondamentaux de l'Union européenne a également passé en revue les efforts déployés pour promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes, droit inscrit à l'article 23 de ladite charte.
«69. réitère son appel à la Commission en faveur d'une feuille de route en matière d'égalité pour les personnes LGBT, sur le modèle de la feuille de route sur l'égalité entre les sexes».
La Commission prend de nombreuses mesures en vertu des pouvoirs qui lui ont été conférés par l'article 19 du traité afin de combattre la discrimination basée sur l'orientation et l'identité sexuelles. En sa qualité de gardienne des traités, elle s'assure que les États membres appliquent la législation existante en matière de lutte contre les discriminations. En 2013, la Commission publiera le prochain rapport régulier sur l'application de la directive-cadre l'emploi (2000/78/CE)
.
En outre, la Commission met en œuvre une politique globale de lutte contre la discrimination qui prévoit notamment le financement d'une campagne de communication visant à informer les citoyens de leurs droits à une vie à l'abri de toute discrimination, ainsi que le financement de réseaux d'ONG luttant contre la discrimination exercée à l'encontre des LGBTI dans l'UE et réalisant des études et des enquêtes sur la question. Afin d'avoir une vision exhaustive de la discrimination, des discours de haine et des crimes de haine à l'encontre des LGBTI dans l'ensemble des États membres de l'UE, la Commission a demandé, en 2011, à l'Agence européenne des droits fondamentaux de mener une enquête spécifique qui devrait fournir des données fiables et comparables sur ces phénomènes et servir de point de départ aux mesures que nous pourrions prendre à l'avenir pour les combattre. Les résultats sont attendus vers la mi-2013.
La Commission coopère avec les États membres sur des politiques publiques de lutte contre la discrimination et de promotion de l'égalité en faveur des LGBTI. Elle organise régulièrement des séminaires d'échanges de bonnes pratiques sur l'intégration de la dimension LGBTI dans différents domaines, dont l'emploi, les soins de santé, l'éducation et les moyens de surmonter les obstacles liés à l'élaboration et à la mise en œuvre des politiques publiques en matière d'orientation et d'identité sexuelles.
«70. s'inquiète vivement des révélations des médias indiquant que des victimes de la traite des êtres humains seraient traitées comme des délinquants au lieu de recevoir un soutien, et invite la Commission à diligenter une enquête sur le traitement des victimes de la traite des êtres humains, de l'esclavage sexuel et de la prostitution forcée dans les États membres».
La Commission est au fait des révélations des médias mentionnées. Elle partage, en outre, les inquiétudes du Parlement européen quant à la possible absence de soutien adéquat aux victimes de la traite des êtres humains dans certains cas.
La directive 2011/36/UE concernant la prévention de la traite des êtres humains et la lutte contre ce phénomène aborde ce point dans son article 8, qui traite de l'absence de poursuites et de la non-application de sanctions à l’encontre des victimes de la traite des êtres humains pour avoir pris part à des activités criminelles auxquelles elles ont été contraintes en conséquence directe de leur condition de victime de la traite. De plus, l'article 11 souligne l'obligation qu'ont les États membres d'assister et d'aider les victimes de traite des êtres humains dès qu'elles ont des motifs raisonnables de croire qu’elles pourraient être des victimes. Les États membres sont invités à transposer la directive 2011/36/UE dans le droit national d'ici au 6 avril 2013. La Commission présentera au Parlement européen et au Conseil un rapport sur la mise en œuvre de cette directive avant le 6 avril 2015.
Dans l'intervalle, la Commission tient à assister les États membres dans la transposition de la directive et, à cette fin, met en place un groupe de contact informel sur la directive. Dans le droit fil de la directive 2011/36/UE, la Commission travaille, en outre, à l'élaboration d'une stratégie intégrée, à adopter en 2012. Cette stratégie s'étendra à des questions non abordées ou abordées insuffisamment dans la directive et renforcera l'approche de celle-ci en matière d'égalité hommes-femmes et de droits de l'homme. Parmi les grandes questions recensées au cours de l'élaboration de cette stratégie figure la nécessité d'une meilleure identification des victimes et donc de l'assistance. La nouvelle stratégie y palliera.
-----------
� Une stratégie pour des retraites adéquates, sûres et viables, COM(2012) 55 final.


� COM(2011) 173.


� Directive 2006/54/CE relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d’emploi et de travail (refonte), JO L 204 du 26 juillet 2006.


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/justice/tenders/2011/tender_172803_en.htm" ��http://ec.europa.eu/justice/tenders/2011/tender_172803_en.htm�


� «… égalisation de l’âge de départ à la retraite des femmes et des hommes quand ce n’est pas déjà le cas…».


� «… visant à permettre et à encourager une sortie plus tardive des travailleurs âgés, les femmes en particulier, du marché du travail.…».


� «… recourir au FSE pour promouvoir un vieillissement actif et en bonne santé, y compris par la conciliation de la vie professionnelle…».


� Document de travail des services de la Commission sur les progrès accomplis en matière d'égalité entre les femmes et les hommes en 2011 - Document d'accompagnement du rapport de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions – rapport 2011 sur l'application de la charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, SWD(2012) 85 final.


� Directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail (JO L 303, p. 16).
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